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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2008-2009

P R O J E T  D E  L O I
relative aux fusions transfrontalières de sociétés de capitaux, 
à la simplification des modalités de constitution des sociétés 
anonymes et de maintien et de modification de leur capital, 

portant transposition:

– de la directive 2005/56/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 octobre 2005 sur les fusions transfrontalières 
des sociétés de capitaux;

– de la directive 2006/68/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 6 septembre 2006 modifiant la directive 77/91/
CEE du Conseil en ce qui concerne la constitution de la 
société anonyme ainsi que le maintien et les modifications 
de son capital;

– de la directive 2007/63/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 novembre 2007 modifiant les directives 78/855/
CEE et 82/891/CEE du Conseil pour ce qui est de l’exigence 
d’un rapport d’expert indépendant à réaliser à l’occasion 
des fusions ou des scissions des sociétés anonymes,

ainsi que modification

– de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales, et

– du Code du travail

* * *

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(8.4.2009)

Monsieur le Président,

Me référant à l’article 19, paragraphe (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil 
d’Etat, j’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-après différents redressements et aménagements que la 
Commission juridique a décidé. 

Le détail des modifications se présente comme suit:

1. Article 2 (article 26-1 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales 
– ajout des paragraphes (3bis) à (3sexies))

„Art. 2.– L’article 26-1 de la loi précitée modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales est complété par les paragraphes (3bis) à (3sexies) dont la teneur est la suivante:

„(3bis) Lorsque, sur décision de l’organe d’administration ou de direction du conseil d’ad-
ministration ou du directoire, l’apport autre qu’en numéraire est constitué de valeurs mobilières 
au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 18), de la directive 2004/39/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les marchés d’instruments financiers ou d’instruments 
du marché monétaire au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 19), de cette directive, et lorsque 
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ces valeurs ou instruments sont évalués au prix moyen pondéré auquel ils ont été négociés sur 
un ou plusieurs marchés réglementés au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 14), de ladite 
directive au cours d’une période de 6 mois précédant la date effective de l’apport autre qu’en 
numéraire, les paragraphes (2) et (3) ne sont pas applicables.

Toutefois, si ce prix a été affecté par des circonstances exceptionnelles pouvant modifier 
sensiblement la valeur de l’élément d’actif à la date effective de son apport, notamment dans les 
cas où le marché de ces valeurs mobilières ou de ces instruments du marché monétaire est devenu 
illiquide, une réévaluation est effectuée à l’initiative et sous la responsabilité de l’organe d’ad-
ministration ou de direction du conseil d’administration ou du directoire. Les paragraphes (2) 
et (3), sont applicables aux fins de cette réévaluation.

(3ter) Lorsque, sur décision de l’organe d’administration ou de direction du conseil d’admi-
nistration ou du directoire, l’apport autre qu’en numéraire est constitué d’éléments d’actif autres 
que les valeurs mobilières ou les instruments du marché monétaire visés aux paragraphes (3bis) 
à (3quater) qui ont déjà fait l’objet d’une évaluation à la juste valeur par un réviseur d’entre-
prises et que les conditions suivantes sont remplies:

a) la juste valeur est déterminée à une date qui ne peut précéder de plus de six mois la réalisation 
effective de l’apport;

b) l’évaluation a été réalisée conformément aux principes et aux normes d’évaluation générale-
ment reconnus au Luxembourg pour le type d’élément d’actif constituant l’apport, 

  les paragraphes (2) et (3) ne sont pas applicables.

En cas de circonstances nouvelles pouvant modifier sensiblement la juste valeur de l’élément 
d’actif à la date effective de son apport, une réévaluation est effectuée à l’initiative et sous la 
responsabilité de l’organe d’administration ou de direction du conseil d’administration ou du 
directoire. Les paragraphes (2) et (3) sont applicables aux fins de cette réévaluation.

Faute d’une telle réévaluation, un ou plusieurs actionnaires détenant un pourcentage total 
d’au moins 5% du capital souscrit de la société au jour de la décision d’augmenter le capital 
peuvent demander une évaluation par un réviseur d’entreprises, auquel cas les paragraphes (2) 
et (3) sont applicables. Ce ou ces actionnaires peuvent en faire la demande jusqu’à la date 
effective de l’apport, à condition que, à la date de la demande, le ou les actionnaires en question 
détiennent toujours un pourcentage total d’au moins 5% du capital souscrit de la société, comme 
c’était le cas au jour où la décision d’augmenter le capital a été prise.

(3quater) Lorsque, sur décision de l’organe d’administration ou de direction du conseil 
d’administration ou du directoire, l’apport autre qu’en numéraire est constitué d’éléments 
d’actif autres que les valeurs mobilières ou les instruments du marché monétaire visés au para-
graphe (3bis) dont la juste valeur est tirée, pour chaque élément d’actif, des comptes légaux de 
l’exercice financier précédent, à condition que les comptes légaux aient été contrôlés conformé-
ment à la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 concernant 
les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés, les paragraphes (2) et (3) 
ne s’appliquent pas.

Le paragraphe (3ter), deuxième et troisième alinéas, est applicable mutatis mutandis.

(3quinquies) Lorsqu’un apport autre qu’en numéraire visé aux paragraphes (3bis) à (3 quater) 
est effectué sans recourir au rapport du réviseur d’entreprises visé aux paragraphes (2) et (3), 
une déclaration contenant les éléments suivants fait l’objet d’une publication conformément à 
l’article 9 dans le délai d’un mois après la date effective de l’apport:

a) une description de l’apport autre qu’en numéraire concerné; 

b) sa valeur, l’origine de cette évaluation et, le cas échéant, le mode d’évaluation; 

c) une attestation précisant si les valeurs obtenues correspondent au moins au nombre, à la 
valeur nominale ou, à défaut de valeur nominale, au pair comptable et, le cas échéant, à la 
prime d’émission des actions à émettre en contrepartie de cet apport; 

d) une attestation selon laquelle aucune circonstance nouvelle intéressant l’évaluation initiale 
n’est survenue.
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La déclaration comprend en outre les indications relatives à la valeur nominale des actions 
ou, à défaut de valeur nominale, le nombre des actions émises en contrepartie de chaque apport 
qui n’est pas effectué en numéraire, ainsi que le nom de l’apporteur. 

(3sexies) Lorsqu’il est proposé de faire un apport autre qu’en numéraire sans recourir au 
rapport du réviseur d’entreprises visé aux paragraphes (2) et (3), dans le cadre d’une augmen-
tation de capital qu’il est proposé de réaliser en application de l’article 32, paragraphes (2) et 
(3), une annonce comprenant la date à laquelle la décision d’augmenter le capital a été prise et 
les informations énumérées au paragraphe (3quinquies) fait l’objet d’une publication conformé-
ment à l’article 9 et ce avant la réalisation effective de l’apport autre qu’en numéraire constitué 
par l’élément d’actif. Dans ce cas, la déclaration visée à l’alinéa 1 du paragraphe (3quinquies) 
se résume à une attestation selon laquelle aucune circonstance nouvelle n’est survenue depuis 
que l’annonce susmentionnée a fait l’objet d’une publicité.“ “

 La commission juridique estime, à l’instar de la modification (figurant en caractères gras) suggérée 
par le Conseil d’Etat à l’endroit du paragraphe (3quater), nécessaire d’adapter (figurant en caractères 
soulignés) en conséquence les paragraphes (3bis) et (3ter). 

2. Article 3 (modification du paragraphe (1) de l’article 49-2 de la loi précitée du 10 août 1915) 
„Art. 3.– A l’article 49-2 de la loi précitée modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 

commerciales le paragraphe (1) est modifié comme suit:

„(1) Sans préjudice du principe de l’égalité de traitement de tous les actionnaires se trouvant 
dans la même situation et de la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil du 
28 janvier 2003 sur les opérations d’initiés et les manipulations de marché de la loi relative 
aux abus de marché, la société ne peut acquérir ses propres actions, soit par elle-même, soit 
par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette société qu’aux condi-
tions suivantes:

1° a) l’autorisation d’acquérir est accordée par l’assemblée générale, qui fixe les modalités des 
acquisitions envisagées, et notamment le nombre maximal d’actions à acquérir, la durée 
pour laquelle l’autorisation est accordée et qui ne peut dépasser cinq ans et, en cas d’ac-
quisition à titre onéreux, les contre-valeurs maximales et minimales. Les membres des 
organes d’administration ou de direction Le conseil d’administration ou le directoire 
veillent à ce que, au moment de toute acquisition autorisée, les conditions visées aux
points b) et c) soient respectées;

2° b) les acquisitions, y compris les actions que la société a acquises antérieurement et qu’elle 
détient en portefeuille ainsi que les actions acquises par une personne agissant en son 
propre nom mais pour le compte de la société, ne peuvent avoir pour effet que l’actif net 
devienne inférieur au montant indiqué à l’article 72-1, paragraphe (1) et (2); 

3° c) l’opération ne peut porter que sur des actions entièrement libérées.“ “

 La commission juridique propose de renvoyer à la loi du 9 mai 2006 relative aux abus de marché 
qui constitue le texte de transposition de la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 28 janvier 2003 sur les opérations d’initiés et les manipulations de marché en droit luxembour-
geois. La référence à la loi précitée, conformément à son article 37, se fait sous sa forme abrégée. 

 La commission propose encore, suite à l’observation du Conseil d’Etat quant à la référence au
point 1° du paragraphe (1) tel que figurant aux paragraphes (2) et (3), de modifier la numérotation 
des points a), b) et c) en points 1°, 2° et 3°. En procédant de sorte, le renvoi respectif figurant à 
l’endroit des paragraphes (2) et (3) est correct. 

*

J’envoie copie de la présente, pour information, au Ministre de la Justice et à la Secrétaire d’Etat 
aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Le Président de la Chambre des Députés,

  Lucien WEILER
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